Nations Unies 


S/PV.3465 



Conseil de securite 

Quarante-neuvieme annee 


3465 e seance 

Mercredi 23 novembre 1994, a 15 h 30 
New York 


Provisoire 


Presidente : Mme Albright . (Etats-Unis d’Amerique) 

Membres : Argentine . M. Cardenas 

Bresil . M. Valle 

Chine . M. Li Zhaoxing 

Djibouti . M. Olhaye 

Espagne . M. Yanez-Bamuevo 

Federation de Russie. M. Lavrov 

France. M. Merimee 

Nigeria . M. Gambari 

Nouvelle-Zelande. M. Keating 

Oman. M. Al-Sameen 

Pakistan . M. Niaz 

Republique tcheque . M. Rovensky 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd. Sir David Hannay 

Rwanda. M. Bakuramutsa 


Ordre du jour 

Amerique centrale : efforts de paix 

Rapports du Secretaire general sur la Mission d'observation des Nations Unies en El Salvador 
(S/1994/1212 et Add.l) 


94-87211 (F) 

* 9487211 * 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 5 ais et 1* interpretation des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents ojficiels du Conseil de securite. Les 
rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies doivent etre 
indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees, dans un delai d’une semaine a compter de la date de publication, au 
Chef de la Section de redaction des proces-verbaux de seance, bureau C-178. 



















Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3465e seance 
23 novembre 1994 


La seance est ouverte a 16 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Amerique centrale : efforts de paix 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’observation des Nations Unies en El Salvador 

(S/1994/1212 et Add.l) 

La Presidente ( interpretation de Vanglais ) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu du representant 
d’El Salvador une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer a la discussion sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repre¬ 
sentant a participer a la discussion sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation de la Presidente, M. Castaneda- 

Cornejo (El Salvador) prend place a la table du 

Conseil. 

La Presidente ( interpretation de 1’anglais) : Le 
Conseil de securite va maintenant commencer l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d'observation des Nations 
Unies en El Salvador, documents S/1994/1212 et 
S/1994/1212/Add.l. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/1332, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Colombie, le Mexique, l’Espagne, 
le Venezuela et les Etats-Unis d'Amerique. 

Je voudrais attirer F attention des membres du Conseil 
sur les autres documents suivants : S/1994/989 et 

S/1994/1144, lettres datees respectivement du 11 aout 1994 
et du 6 octobre 1994 adressees au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 


Le premier orateur est le representant d’El Salvador, 
a qui je donne la parole. 

M. Castaneda-Cornejo (El Salvador) ( interpretation 
de I’espagnol) : Madame la Presidente, nous sommes 
heureux de vous adresser nos sinceres felicitations a F occa¬ 
sion de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pendant ce mois-ci. Vos qualites intellectuelles et 
vos talents diplomatiques etaient garantis du fait que vous 
sauriez diriger avec competence les travaux du Conseil. 

Nous voudrions d’abord vous remercier de Foccasion 
qui nous est offerte de livrer aux membres du Conseil 
quelques reflexions et idees concernant le processus de paix 
en Amerique centrale, en particulier en El Salvador. Nous 
savons gre egalement a FOrganisation des Nations Unies de 
sa participation inestimable a la realisation de cet objectif 
tant souhaite, surtout quand le Conseil se prepare a prendre 
une des dernieres decisions sur un mecanisme qui a ete 
d’une extreme importance dans la verification de ce 
processus. La Mission d’observation des Nations Unies en 
El Salvador (ONUSAL) a ete creee pour observer et verifier 
la mise en oeuvre de tous les accords politiques entre le 
Gouvemement salvadorien et le FMLN, et son mandat ne 
sera acheve qu’une fois que sera retablie la pleine democra- 
tisation politique, economique, sociale et institutionnelle du 
pays. 

En faisant cette declaration, nous sollicitons la 
comprehension et la patience des membres du Conseil de 
securite si nous parlons plus longuement que d'habitude. 
Nous le faisons parce nous sommes convaincus que la 
question revet une importance historique profonde, non 
seulement pom El Salvador, mais egalement pour l’Ame- 
rique centrale et FOrganisation des Nations Unies. Voila 
pourquoi elle doit etre examinee, de fagon exhaustive, et, en 
tant que protagonistes, nous avons la responsabilite de 
veiller a ce qu'il en soit ainsi. 

S’agissant de l’avenir du processus de paix en 
El Salvador, de la consolidation de la democratic, de la 
reconciliation et du developpement national a dimension 
humaine, il faut rappeler le passe et tenir compte des 
realites actuelles en ce qui concerne nos ressources, nos 
capacites et nos limitations, pom realiser nos projets et 
objectifs tant au niveau national qu’aux niveaux regional et 
international. La crise politique, economique et sociale en 
El Salvador n’est guere differente de celle qu’ont connue 
d’autres pays en developpement, quand nous l’analysons 
d'un point de vue comparativement proportionnel, mais il 
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faut tenir compte des caracteristiques de la situation selon 
le lieu et le moment historique de la crise. 

Pour comprendre l’ampleur de la crise qu’a connue 
El Salvador, il est indispensable de se tourner vers le passe. 
La crise ne decoulait pas du neant, mais d'anciens et de 
profonds desequilibres sociaux, politiques, economiques et 
culturels. Une des caracteristiques negatives de la vie 
nationale a ete la limitation de debouches et de mecanismes 
propres a favoriser le pluralisme ideologique et le respect de 
la coexistence de partis politiques, ce qui a entrave la mise 
en valeur integrate du systeme democratique. Le systeme 
n’a alors repondu ni economiquement ni politiquement aux 
besoins et demandes pom ameliorer les conditions sociales : 
sante, education, logement, emploi, marginalite, extreme 
pauvrete, protection des droits de 1’homme, interdiction des 
activites politiques, etc. Ces conditions n’ayant pas ete 
satisfaites, elles sont devenues les causes sous-jacentes et 
structurelles de la crise et elles ont suscite peu a peu l'insa- 
tisfaction et l'instabilite qui ont provoque une profonde crise 
politique, economique et sociale en El Salvador, crise qui a 
atteint son paroxysme a la fin des annees 70. 

C’est exactement le 15 octobre 1979 qu’a eu lieu le 
coup d’Etat qui, au depart, devait corriger les erreurs du 
passe. Au lieu de cela, nous avons connu une rupture 
institutionnelle, qui a entraine une lutte entre les forces pour 
le changement et celles pour le maintien du statu quo par 
les armes. Malheureusement, cette situation s’est transfor- 
mee en un conflit arme qui a dure plus de 10 ans. II faut 
reconnaitre egalement que, malgre la violence generalisee 
dans le pays, un projet de developpement a ete amorce qui 
a permis de mieux comprendre la profondeur de la crise, 
ainsi que ses causes et ses effets sur la societe salvadorien- 
ne, ce qui a conduit a la creation d'instances politiques de 
dialogue et de negociation entre les forces belligerantes. 

De 1979 a 1992, El Salvador a connu un conflit civil 
arme qui a ete internationalise par des elements etrangers, 
ce qui a modifie ses ramifications et dimensions, compte 
tenu des liens etroits entre les pays d’Amerique centrale. 
Voila pourquoi nous devons analyser la crise non seulement 
d’un point de vue national, mais egalement dans le contexte 
plus large de la crise en Amerique centrale. 

Au niveau regional, les relations difficiles et 
complexes entre les pays d'Amerique centrale ont ete 
entravees par la revolution sandiniste, ses liens etroits avec 
les pays socialistes et sa volonte de creer au Nicaragua un 
systeme ideologique, politique et economique different des 
autres societes d'Amerique centrale, ainsi que par l’appui 


que le mouvement sandiniste a prete aux mouvements 
revolutionnaires dans les autres pays d’Amerique centrale. 

A l’exterieur de la region, la crise en Amerique cen¬ 
trale et en El Salvador cessait d’etre nationale et regionale 
pour devenir un nouveau theatre d’operations de la guerre 
froide. Cela a ete d'autant plus vrai lorsque des interets 
externes se sont meles a la situation et ont transforme 
1'Amerique en un objet de lutte pour la suprematie entre les 
blocs de pouvoir, au niveau international, pour maintenir et 
elargir leurs zones respectives d’influence, en faisant fi de 
la deterioration de la situation economique, ainsi que des 
sacrifices, des souffrances et des aspirations des nations 
d’Amerique centrale. 

L’aggravation du conflit arme en El Salvador et 
l’accroissement des tensions entre les gouvernements. qui 
ont exacerbe l’instabilite regionale, ont place 1’Amerique 
centrale au premier rang des questions internationales. Cela 
a gravement preoccupe la communaute mondiale, qui 
craignait un conflit generalise susceptible de mettre en peril 
la paix et la securite internationales. Des initiatives ont du 
etre prises et des efforts deployes, sur les plans interne et 
externe, pour mettre fin, par le dialogue et la negociation, 
aux conflits dans la region. 

Les premieres mesures adoptees en faveur de la paix 
ont ete prises par les Gouvernements du Nicaragua et 
d’El Salvador entre 1980 et 1987, ainsi que dans le cadre 
des efforts entames en 1983 par le Groupe de Contadora, 
completes par la suite par le Groupe d’appui, lesquels ont 
estime que la seule I'acon d’instaurer une paix ferme et 
durable dans la region etait de s’attaquer aux causes 
profondes du conflit, approche qui s’est concretisee dans 
l’initiative connue sous le nom de «Projet d’accord de 
Contadora pour la paix et la cooperation en Amerique 
centrale» du 6 juin 1986. 

Ces efforts, qui meritent notre reconnaissance, ont 
conduit a ce qui devait devenir 1’accord-cadre etabli entre 
les gouvernements centramericains pour la recherche de la 
paix et appele «Processus a suivre pour instaurer une paix 
stable et durable en Amerique centrale», plus connu sous le 
nom d’«Accord d’Esquipulas II», et adopte au Guatemala 
le 7 aout 1987. Aux termes de cet Accord, les Presidents 
centramericains se sont engages a assumer leurs responsabi- 
lites dans la recherche de la paix et la cessation des 
combats, comme cela avait ete reconnu dans le Commu¬ 
nique final de la reunion des ministres des affaires etran- 
geres d’Amerique centrale et du Groupe de Contadora tenue 
le ler aout 1987, dans lequel ils ont reaffirme qu’il incom- 
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bait au premier chef aux Centramericains de rechercher et 
de trouver ces solutions. 

Ils ont egalement reaffirme que les engagements 
existants devaient etre remplis pour atteindre les objectifs 
proposes et entamer un processus de reconciliation et de 
reconstruction nationale, en tant que condition prealable 
pour promouvoir la democratisation et le developpement 
dans un climat de respect total des droits de Thomme et des 
libertes fondamentales, conformement aux aspirations des 
peuples d'Amerique centrale. 

II a ete convenu que le respect de ces engagements 
serait sujet a verification par des mecanismes nationaux et 
internationaux, grace a la participation individuelle ou 
conjointe de l'Organisation des Etats americains (OEA) et 
de l'Organisation des Nations Unies. 

En ouvrant de nouveaux horizons politiques, Esqui- 
pulas II a suscite de nouveaux espoirs de paix et marque 
une nouvelle phase dans les relations entre les Etats d'Ame¬ 
rique centrale en passant de F affrontement a la cooperation 
intraregionale, ce qui a permis de relancer et revitaliser le 
processus de paix en Amerique centrale en etablissant, 
d'une part, les obligations et les responsabilites des gouver- 
nements, en particular dans les pays en proie a de graves 
conflits politiques, militaires et sociaux, dans lesquels de 
profondes divisions s’etaient produites au sein de la societe 
et oil les declarations et la propagande pacifiste devaient se 
traduire par la mise en oeuvre des accords conclus en tant 
qu’expression fidele de la volonte politique de parvenir a la 
paix, a la democratic et au developpement de tout le pays; 
et, d’autre part, en demandant la solidarity et l’appui de la 
communaute internationale, en particulier pour que les 
gouvernements d'Amerique centrale et les gouvernements 
exterieurs a celle-ci mais ayant des interets dans la region 
prennent des engagements et assument des responsabilites 
afin de respecter les principes d'autodetermination et de 
non-ingerence, en evitant d’introduire des facteurs exogenes 
qui, au lieu de contribuer a la paix, auraient favorise F af¬ 
frontement et la guerre, notamment F utilisation de leur 
territoire pour attaquer d’autres Etats et la cessation de 
l’appui aux forces irregulieres. 

Le respect immediat, inconditionnel et unilateral des 
engagements contractes aux termes de l’Accord d’Esqui- 
pulas II a ete reclame par les Presidents centramericains 
dans la Declaration conjointe publiee a Alejuela, au Costa 
Rica en janvier 1988, et a nouveau lors des Sommets tenus 
a Costa del Sol, en El Salvador, Tela, au Honduras, et San 
Isidro Coronado, au Costa Rica en fevrier, aout et decembre 
1989 respectivement. Au cours de ces reunions, il a ete 


notamment convenu de demander a ce que l'Organisation 
des Nations Unies joue un role plus actif ainsi que le 
renforcement de ses mecanismes de participation dans le 
processus de paix en Amerique centrale, afin de promouvoir 
F execution des engagements contractes. 

Avec ces manifestations de volonte souveraine et la 
conviction des pays d’Amerique centrale que le moyen le 
plus approprie pour parvenir a la paix est le reglement 
pacifique des differends, l’Organisation des Nations Unies, 
en participant a la recherche d’un reglement des conflits 
internes dans des Etats souverains, a inaugure une phase 
historique en Amerique centrale. Par sa resolution 644 
(1989) du 7 novembre 1989, le Conseil de securite a auto¬ 
rise la creation du Groupe d’observateurs des Nations Unies 
en Amerique centrale (ONUCA), qui avait pour mandat de 
verifier la cessation de l’aide aux forces irregulieres et la 
non-utilisation du territoire d’un Etat pour attaquer un autre 
Etat et de creer a cette fin des centres de verification dans 
les zones critiques de la region. Par la suite, ce mandat a 
ete elargi a la participation a la demobilisation de la resis¬ 
tance nicaraguayenne, la supervision du cessez-le-feu et la 
separation des forces au Nicaragua. 

Dans ce contexte, il est important de souligner que la 
creation de la Mission d’observation des Nations Unies 
chargee de la verification du processus electoral au Nica¬ 
ragua (ONUVEN), en aout 1989, a fait que, pour la 
premiere fois, les fonctions de l’Organisation des Nations 
Unies dans le domaine electoral n’etaient pas limitees a des 
cas coloniaux; il faut souligner la creation de la Commis¬ 
sion internationale d’appui et de verification (CIAV) en tant 
que mecanisme etabli conjointement par l'Organisation des 
Nations Unies et l’Organisation des Etats americains, 
laquelle a ete chargee de la demobilisation, du rapatriement 
ou de la reinsertion de la resistance nicaraguayenne, ope¬ 
ration qui a permis de renforcer les liens entre les deux 
organisations, non settlement dans des domaines relevant 
directement de leur mandat, mais egalement en matiere de 
controle electoral. 

Il importe de mentionner ces mecanismes car leur mise 
en marche a contribue a reduire les tensions entre les 
gouvernements centramericains et a creer un meilleur climat 
de confiance entre les pays, ce qui, logiquement, devrait 
favoriser la creation de conditions favorables a la paix, du 
fait de Faction dissuasive et preventive de l’operation. 

En El Salvador, en execution de l'Accord d’Esqui- 
pulas II et en reaffirmant la volonte politique de rechercher 
la paix par des moyens politiques, par le dialogue et la 
negotiation, le gouvernement a pris des mesures pour 
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commencer a mettre en oeuvre les engagements contractes, 
notamment par la creation de la Commission nationale de 
reconciliation et la presentation d’une proposition visant a 
tenir le troisieme dialogue entre le gouvernement, le FDR 
et le FMLN, dialogue qui a eu lieu a San Salvador le 6 
octobre 1987 et dont les resultats ont ete limites mais 
importants, puisque les deux parties sont convenues de 
lutter pour la paix, de donner la priorite au dialogue et 
d'appuyer FAccord d’Esquipulas II; elles ont egalement 
convenu de creer des commissions chargees de rechercher 
et d’elaborer des accords pour mettre fin au conflit arme et 
democratiser le pays. 

Malheureusement, les conditions internes et externes 
qui existaient entre 1987 et 1989 n’etaient pas les meilleures 
pour faire avancer le processus de paix. La polarisation de 
la societe, F augmentation des attaques armees et de nou- 
veaux actes de violence en El Salvador, de meme que la 
solidarity et Fappui externe accorde aux forces irregulieres, 
ont eu un effet negatif sur les efforts deployes pour mettre 
rapidement fin au conflit arme. 

C’est dans ce contexte que le processus de dialogue a 
essaye de se poursuivre au debut du mandat du President 
Alfredo Cristiani, qui, en prenant ses fonctions, le ler juin 
1989, a exprime sa ferme volonte et son engagement de 
mettre fin au conflit arme par des moyens pacifiques et 
democratiques, proposant de maintenir un dialogue perma¬ 
nent, continu et de fond, ce a quoi on doit les resultats 
obtenus lors des reunions entre le Gouvernement et le 
FMLN qui ont eu lieu au Mexique, en septembre de cette 
annee et qui ont ouvert des perspectives favorables du fait 
qu’un accord a ete conclu en vue d'instituer un dialogue 
permanent, dont le but est de trouver le plus rapidement 
possible une solution au conflit par la voie politique. 
Malheureusement, ce processus s’est de nouveau enlise. 

Face a cette situation, au debut de 1989, a Finitiative 
du Gouvernement d’El Salvador, il y a eu un rapprochement 
avec les Nations Unies pour demander l’aide du Secretaire 
general afin de relancer le processus de negociation, confor- 
mement a F Accord sur un dialogue permanent, qui a permis 
de proceder a des consultations separement avec des repre- 
sentants du FMLN. Sur cette base et sur demande des 
Presidents de F Amerique centrale, lors de la reunion au 
sommet de San Isidro Coronado, au Costa Rica, en decem- 
bre 1989, et dans le cadre de la mission de bons offices 
etablie par la resolution 637 (1989) du Conseil de securite, 
le Secretaire general a tenu des consultations avec le Gou¬ 
vernement d’El Salvador et le FMLN pour determiner le 
cadre permettant de relancer le processus de paix, qui a ete 


officiellement repris dans FAccord de Geneve du 4 avril 
1990. 

Depuis ce moment, le processus de paix en 
El Salvador est entre dans une nouvelle etape, au cours de 
laquelle F Organisation des Nations Unies ne serait plus 
simplement un temoin mais aussi un acteur direct, elar- 
gissant ainsi sa presence et renfor£ant sa contribution a la 
solution des conflits en Amerique centrale, pour la paix et 
la democratic. Cette etape, devant se derouler sous les 
auspices du Secretaire general, devait donner au processus 
de ratification un caractere irreversible, car elle mettait ainsi 
a l’epreuve la volonte politique et la credibility des parties 
au conflit, en particular en leur donnant la securite d’agir 
avec serieux et bonne foi dans la recherche de la paix par 
la voie de la negociation, en respectant les engagements 
contractes et en n’abandonnant pas le processus. Mais cela 
entrainait egalement une plus grande responsabilite pour 
FOrganisation, en donnant au Secretaire general une fonc- 
tion de bons offices et en lui recommandant de faire tous 
les efforts possibles pour aider a mettre fin au conflit arme. 

II convient de souligner que cette etape a ete favorisee, 
sur le plan interne, par Fexpression de la volonte du peuple 
salvadorien par le truchement de la majority de ses forces 
politiques qui etaient lasses de la guerre, et par le fait que 
le conflit arme se trouvait dans une impasse, aucune partie 
n’arrivant a prendre Favantage, mais surtout grace au 
Gouvernement d'El Salvador et au FMLN, qui etaient 
convaincus que la lutte armee ne menerait pas a la solution 
des problemes nationaux graves et qu’au contraire cela ne 
ferait que les aggraver. Et sur le plan international, cette 
etape a ete favorisee par la fin de la guerre froide et ses 
consequences en Amerique centrale. 

L’instauration d’un gouvernement democratique au 
Nicaragua, Feffondrement de l'Union sovietique et du bloc 
socialiste en general, ainsi que le processus de democrati- 
sation mondiale et Fappui continu de la communaute 
internationale a la paix ont ete des facteurs qui ont rendu 
viable le processus de negociation. 

Des avril 1990 et, jusqu’au 31 decembre 1991, il y a 
eu des negotiations ardues, complexes et progressives qui 
ont mene a F Acte de New York I, mettant fin formellement 
au conflit arme, tragedie qui avait cause d’innombrables 
souffrances et de sacrifices pour le peuple salvadorien, dont 
la perte de 75 000 vies humaines, et Fexistence de plus 
d’un million de refugies et de personnes deplacees, avec 
comme consequence d’enormes destructions materielles. 
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Etant donne la complexity de la crise en El Salvador, 
son reglement. qui non seulement signifiait mettre fin au 
conflit arme mais encore adopter les changements neces- 
saires pour donner un elan a la democratisation du pays, 
garantir le respect strict des droits de rhomme et reunifier 
la societe salvadorienne, a implique d’enormes efforts, tant 
de la part du Secretaire general que de son Representant 
special, pom assouplir les positions des parties et pour 
surmonter les contradictions et les situations critiques qui 
avaient mis en danger le processus, afin de parvenir a des 
accords et les ratifier, conformement au calendrier du 
processus de negociations adopte a Caracas, au Venezuela, 
le 21 mai 1990. 

Les resultats des negociations, contenus dans les 
Accords de San Jose de juillet 1990, de Mexico d’avril 
1991, de New York de septembre et decembre 1991 et de 
janvier 1992, et de Chapultepec de janvier 1992, outre le 
fait qu’ils ont mis fin a la guerre et ont demobilise les 
insurges, ont constitue un cadre plus ample et multidiscipli- 
naire qui comprenait : des dispositions sur le respect et la 
garantie des droits de rhomme et des reformes constitution- 
nelles liees a la force armee, aux systemes judiciaire, 
electoral et aux droits de Fhomme; la creation de la 
Commission de la verite pour enqueter sur les faits de 
violence graves qui s’etaient produits depuis 1980; la 
creation du mecanisme national de verification des Accords, 
intitule «Commission nationale pour la consolidation de la 
paix»; un processus d’epuration de la force armee sur la 
base d’enquetes sur tous ses membres par une Commission 
ad hoc; la reduction et l’elimination de Fimpunite; la 
suppression des corps de securite, doctrine et systeme 
educatif de la force armee; la creation de la nouvelle police 
nationale civile; l’interdiction de groupes illegaux; la partici¬ 
pation politique institutionnelle du FMLN; et les mesures 
pour un nouvel ordre economique et social plus juste et 
equitable. 

L’application de cet ensemble d’accords, notamment 
apres la signature de la paix a Chapultepec, a ete le pilier 
sur lequel reposaient les aspirations du peuple salvadorien 
pour surmonter les desequilibre economiques et sociaux qui 
ont prevalu tout au long de son histoire et parvenir a la 
transparence dans le processus politique et la reconciliation 
de la societe susceptible de mener a une paix sociale 
permanente. 

Conformement a la decision souveraine du Gouver- 
nement salvadorien et avec la volonte politique du Frente 
Farabundo Marti para la Liberacion Nacional, la partici¬ 
pation des Nations Unies ne s’est pas limitee seulement a 
contribuer au succes du processus de negociation et a la 


conclusion des accords partiels, ainsi qu’a l'ensemble des 
engagements politiques enonces dans FAccord de 
Chapultepec, mais ses obligations et responsabilites 
comprenaient egalement la fonction delicate de la verifi¬ 
cation internationale, sur le terrain, du respect des enga¬ 
gements contractes entre les parties, apres la fin de 
F affrontement arme, qui avait deja ete etablie non 
seulement dans les Accords d’Esquipulas II, mais aussi dans 
les Accords de Geneve, de Caracas et San Jose sur les 
droits de Fhomme. 

A la demande du Gouvernement d’El Salvador et du 
FMLN, et apres l'envoi d’une mission preliminaire en 
El Salvador et d’un rapport favorable du Secretaire general, 
le Conseil de securite a decide, avant la cessation des 
hostilites, de la creation d’un mecanisme integral de 
surveillance du respect par les parties des accords qui ont 
progressivement resulte des negociations. Dans ce but, par 
la resolution 693 (1991) du 20 mai 1991, on a cree la 
Mission d’observation des Nations Unies en El Salvador 
(ONUSAL), qui avait a Forigine un mandat limite a la 
verification active du respect de F accord sur le respect et la 
garantie des droits de Fhomme (Division des droits de 
Fhomme), et dont le mandat a ensuite ete elargi, le 14 
janvier 1992, par la resolution 729 (1992), qui creait la 
Division des observateurs militaires chargee de verifier la 
cessation de F affrontement arme et divers accords relatifs 
a la force armee, et la Division des observateurs de police 
chargee de cooperer au maintien de F ordre public. 

En consequence, depuis le 26 juillet 1990 jusqu’a ce 
jour, F ONUSAL a accompli un travail extraordinaire et 
digne d’eloges, Fopinion generate etant qu’elle est l’une des 
operations de maintien de la paix les plus reussies que 
FOrganisation des Nations Unies ait deployee. 

Dans ce sens, nous partageons les avis du Secretaire 
general figurant dans son dernier rapport S/1994/1212, du 
31 octobre 1994, sur la verification du respect des Accords 
en El Salvador, selon lesquels: 

«L’ONU a joue un role central dans la negociation des 
accords de paix a toutes les etapes jusqu’a leur signa¬ 
ture et elle a supervise une operation multidimension- 
nelle de maintien de la paix et de renforcement de la 
paix. Elle reste engagee dans le processus de transition 
entre maintien de la paix et renforcement de la paix 
apres les conflits.» (S/1994/1212, par. 28) 

«Une fois qu’il aura ete mene a bien, le processus 
de paix en El Salvador sera une realisation remarqua- 
ble. Toutefois, certains engagements clefs n’ont pas 
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encore ete pleinement executes, encore que Ton 
compte que cela pourra etre fait dans un delai raison- 
nable.» (Ibid., par. 29). 

En fait, le processus de paix en El Salvador se poursuit 
avec succes, mais il n’est pas encore acheve. Les recentes 
elections libres et democratiques tenues en mars et en avril 
de cette annee constituent un pas en avant significatif, mais 
la reussite complete de ce processus ne pourra avoir lieu 
qu’une fois que tous les accords en suspens auront ete 
pleinement appliques. Le respect integral de ces accords et 
la promotion d’une culture de la paix en El Salvador sont 
des engagements fermes reaffirmes par le President Arman¬ 
do Calderon Sol. 

Nous apprecions vivement les efforts du Secretaire 
general, M. Boutros Boutros-Ghali, et de son predecesseur 
M. Javier Perez de Cuellar, ainsi que de leurs Representants 
speciaux; ceux deployes par les pays amis qui ont constam- 
ment soutenu le processus : le Mexique, la Colombie, le 
Venezuela, l’Espagne et les Etats-Unis; Fattention constante 
que les membres du Conseil de securite ont accordee et 
continuent d’accorder aux developpements en El Salvador, 
et ce, en adoptant des mesures de promotion du processus 
de paix; F assistance des organisations du systeme des 
Nations Unies, en particulier le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), F Organisation des 
Nations Unies pour F education, la science et la culture, 
FOrganisation mondiale de la sante, le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance et les institutions specialises; et d’une 
tacon generate, le soutien de la communaute internationale, 
qui a exprime sa solidarite avec les aspirations du peuple 
d’El Salvador. A tous, nous tenons a dire encore une fois 
notre gratitude et notre reconnaissance pour leur contribu¬ 
tion aux succes et au progres que nous avons obtenus 
jusqu’ici. En meme temps, nous restons convaincus que 
nous continuerons de beneficier de la cooperation et de la 
solidarite genereuses de la communaute internationale, qui 
demeurent essentielles et necessaires a nos efforts pour 
realiser la transition du maintien de la paix a la consolida¬ 
tion de la paix apres le conflit en El Salvador. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je 
remercie le representant d'El Salvador pour les paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 


Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
Vespagnol) : Le 16 janvier 1992, le Gouvernement 
d’El Salvador et le Frente Farabundo Marti para la Libe¬ 
ration Nacional (FMLN) ont souscrit aux Accords de paix 
de Chapultepec, mettant fin a une decennie de guerre civile 
qui a dechire le pays et cause un grand nombre de pertes en 
vies humaines et de destructions materielles, comme vient 
de nous le rappeler le representant d'El Salvador, l’Ambas- 
sadeur Castaneda. 

Six mois auparavant, le 20 mai 1991, le Conseil de 
securite avait decide de creer une Mission d’observation des 
Nations Unies en El Salvador (ONUSAL) pour verifier tous 
les accords conclus entre les parties dans le cadre du pro¬ 
cessus de paix commence sous les auspices des Nations 
Unies. A cette epoque, le mandat initial de FONUSAL 
comprenait la verification du respect des Accords de San 
Jose sur les droits de l’homme, le seul accord ayant ete 
conclu a cette date. Plus tard, le 14 janvier 1992, deux jours 
avant la signature des Accords de Chapultepec, le Conseil 
decida d’elargir le mandat de FONUSAL pour y inclure la 
verification des accords supposes etre signes a Mexico. 

Durant plus de trois ans de presence de FONUSAL en 
El Salvador, ce pays a assez largement surmonte les anta- 
gonismes politiques et sociaux ayant mene au conflit arme. 
Au printemps dernier, sous la supervision de FONUSAL et 
de nombreux observateurs intemationaux, des elections 
eurent lieu, elections que le Conseil a estimees regulieres en 
termes de liberte et de securite. Ces elections ont confirme 
la participation du FMLN dans le processus de paix demo- 
cratique et permis au peuple d'El Salvador d’acceder sans 
exception aux institutions. 

Nous devons done considerer que la mission de 
FONUSAL a ete un succes remarquable pour la commu¬ 
naute internationale dans son ensemble, et en particulier 
pour les Nations Unies. Mais cela represente surtout une 
victoire pour le peuple d’El Salvador. Je voudrais ici rendre 
hommage a tous ceux qui ont permis a ces resultats de se 
concretiser, en particulier le President Cristiani, les diri- 
geants du FMLN, les dirigeants d’autres forces politiques et 
sociales, ainsi que les Secretaires generaux successifs des 
Nations Unies, M. Perez de Cuellar et M. Boutros Boutros- 
Ghali, et leurs Representants speciaux en El Salvador, M. 
Riza, M. Ramirez Ocampo et M. Ter Horst, ainsi que les 
membres de FONUSAL. 
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Les signes positifs qui ont emerge de ce processus ne 
peuvent nous empecher d’evoquer les problemes et retards 
apparus et toujours presents en ce qui concerne F application 
des Accords de paix. Nous sommes en particulier toujours 
inquiets face aux questions en suspens liees a la securite 
publique, aux programmes fonciers, aux programmes de 
reintegration des combattants, a F application integrale des 
recommandations de la Commission de la verite, ainsi que 
celles relatives a la reforme judiciaire et electorate, ques¬ 
tions evoquees par le Secretaire general dans son rapport du 
31 octobre dernier (S/1994/1212). 

Un autre facteur de vive preoccupation pour ma 
delegation est le recours persistant a la violence a des fins 
politiques et autres, et en particulier les activites de groupes 
armes illegaux. A cet effet, nous estimons qu’il est extre- 
mement important que les institutions salvadoriennes 
tiennent compte des observations et recommandations du 
Groupe mixte charge d'enqueter sur les groupes armes 
irreguliers d’inspiration politique, telles qu’elles figurent 
dans le rapport en date du 28 juillet 1994. A cet egard, je 
souhaite souligner Fassistance accordee par de nombreux 
gouvernements, y compris le Gouvernement espagnol, aux 
enquetes et activites realisees par le Groupe mixte. 

Toutefois, nous devons souligner le fait que dans 
Fensemble, des elements significatifs incitant a Foptimisme 
apparaissent dans F attitude de F Administration salvado- 
rienne, avec a sa tete le President Calderon Sol, ainsi que 
de la part du FMLN et de la grande majorite des secteurs 
sociaux et politiques en El Salvador. 

Je voudrais rappeler a ce sujet Fengagement continu 
du President Calderon Sol a F egard des Accords de paix et 
la Declaration conjointe du Gouvernement et du FMLN du 
4 octobre dernier confirmant F engagement conclu par les 
deux parties a F egard des Accords et demandant une pre¬ 
sence continue des Nations Unies pour leur verification. 

II existe des signes positifs indiquant que ces 
problemes seront regies, meme si certains d'entre eux, tels 
que ceux relatifs aux programmes de reintegration ou de 
reforme du systeme judiciaire, puissent ne pas etre tota- 
lement regies dans les tout prochains mois. 

Nous pensons, a l'instar du Secretaire general, que 
nous devons maintenir FONUSAL jusqu’au 30 avril 1995, 
meme en operant une reduction sensible de la force, a 
condition que cette reduction ne porte pas atteinte a l'exer- 
cice effectif de ses responsabilites. D’ici la, nous esperons 
que la question decisive du deployment total de la Police 


rationale civile aura ete reglee, ainsi que la demobilisation 
parallele de l’ancienne Police rationale. 

Ainsi, le noyau principal des activites de verification 
de FONUSAL pourrait etre considere comme acheve. 11 y 
a d’autres elements des Accords de paix, dont certains sont 
tres sensibles, en particulier les programmes de reintegration 
des anciens combattants et les recommandations de la 
Commission de la verite, qui sont egalement determinants 
pour la consolidation de la paix en El Salvador, bien que 
leur application integrale puisse exiger plus de temps. 

A cet egard, comme le Secretaire general, nous esti¬ 
mons qu’il est essentiel que l’ONU honore ses obligations 
vis-a-vis du peuple salvadorien afin de verifier la pleine 
application des Accords de paix. La fin prochaine de FO¬ 
NUSAL ne doit pas signifier que l’ONU mettra fin aux 
efforts qu’elle deploie en El Salvador ni qu’elle a Fintention 
de se desengager de ces accords, et nous venons d'entendre 
de la bouche meme du representant du Gouvernement 
salvadorien a l’ONU que son pays est de cet avis. 

Dans ce contexte, le projet de resolution, presente par 
les pays qui constituent le Groupe des amis du Secretaire 
general pour El Salvador conjointement avec les Etats-Unis, 
decide de proroger le mandat de FONUSAL pour une 
periode se terminant le 30 avril 1995. II souligne egalement 
Fintention du Secretaire general d’examiner comment 
l'ONU pourra achever son travail de verification des Ac¬ 
cords de paix qui ne s’arretera pas avec FONUSAL, mais 
s’etendra a la periode qui suivra son retrait. 

Le prochain rapport du Secretaire general, qui devra 
etre presente d’ici le 31 mars 1995, devrait notamment 
contenir une analyse devant permettre a l’ONU de 
poursuivre ses activites de verification des Accords de paix. 
II conviendra alors d’examiner de tres pres, dans le contexte 
de la situation en El Salvador, les modalites appropriees 
pour assurer une presence de l'ONU en El Salvador apres 
le retrait de FONUSAL. 

Des le debut, l'Espagne a offert son plein appui au 
processus de paix en El Salvador : d’une part, par sa parti¬ 
cipation au Groupe des amis du Secretaire general afin de 
faciliter la negotiation et le rapprochement politique des 
parties; d'autre part, par sa contribution en personnel de 
police, militaire et civil a FONUSAL, qui a toujours ete 
quantitativement et qualitativement importante. Cela 
temoigne de l’attachement de l'Espagne au processus de 
paix en El Salvador. Cet attachement a precede la creation 
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de l'ONUSAL, et nous pouvons assurer tous les Salva- 
doriens qu’il se poursuivra au-dela de la duree de son mandat. 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1994/1332. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd, Etats-Unis 

d’Amerique. 

La Presidente ( interpretation de 1’anglais) : Le 
resultat du vote est le suivant : 15 voix pom. Le projet de 
resolution a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 
961 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Cardenas (Argentine) ( interpretation de I’espa- 
gnol) : Ma delegation tient a exprimer sa reconnaissance au 
Secretaire general pour ses rapports detailles sur la Mission 
d’observation des Nations Unies en El Salvador (ONUSAL) 
et au Groupe mixte charge d’enqueter sur les groupes armes 
irreguliers d’inspiration politique. Nous le remercions de 
tous les efforts qu’il a accomplis et nous remercions tous 
les hommes et toutes les femmes des Nations Unies qui, 
jusqu’a ce jour, ont deploye des efforts dans le cadre du 
processus de paix en El Salvador. 

Le rapport consacre a la Mission contient des preci¬ 
sions sur F execution de son mandat, la proposition de son 
retrait progressif et les modalites de Foctroi d’une assis¬ 
tance une fois que l’ONUSAL aura ete demantelee. D’une 
taco ii generate, nous souscrivons aux observations du 
Secretaire general, ainsi qu’a sa proposition concrete, qui 
figure dans la resolution que nous venons d’adopter. 

Mon pays continue, au travers de l’ONUSAL, de 
suivre de pres F evolution du processus de paix en 
El Salvador. En cette occasion, nous ne pouvons que mani- 
fester une certaine preoccupation pour les retards enregistres 
dans le respect de certains engagements prevus dans le 
calendrier des accords en suspens. Les retards enregistres 
dans le deployment de la Police nationale civile, les pro¬ 
grammes de transfert des terres, la reinsertion des anciens 
combattants et Fapplication complete et sans equivoque des 


recommandations de la Commission de la verite sont autant 
de domaines oil des progres doivent etre faits afin d’aboutir 
a la pleine consolidation du processus de paix. S’il convient 
de preciser que les causes de certains retards enregistres 
dans le respect des engagements en suspens ne sont pas 
directement imputables aux parties, il convient aussi de 
reaffirmer la necessite de respecter les Accords de paix a la 
lumiere des obligations decoulant de la volonte politique 
declaree du Gouvernement d’El Salvador et du Frente 
Farabundo Marti para la Liberation Nacional (FMLN). 

Nous avons recu et etudie avec toute l’attention voulue 
le rapport du Groupe mixte charge d’enqueter sur les 
groupes armes irreguliers d’inspiration politique. II convient 
de souligner a propos de ce rapport le bien-fonde de la 
recommandation visant a doter la Police nationale civile de 
toutes les ressources humaines et materielles indispensables 
a Faccomplissement des taches d’enquetes criminelles afin 
de garantir au peuple salvadorien F elimination du crime 
organise et de la violence politique, independamment des 
liens qui pourraient exister entre ces deux Beaux. A cet 
egard, les engagements pris en matiere de reforme du 
systeme judiciaire sont tout a fait pertinents et pleinement 
justifies. Pour ma delegation, ce sont la des aspects 
vraiment prioritaires. 

Enfin, nous tenons a souligner qu’il importe de 
renforcer les efforts de l’Etat en matiere de promotion et de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertes fondamen- 
tales grace a un strict controle des institutions responsables, 
conformement aux recommandations de la Commission de 
la verite. 

Le dernier renouvellement du mandat de l’ONUSAL 
ne signifie pas que l’ONU a l’intention de se desengager du 
processus de paix en El Salvador. Sa volonte de poursuivre 
l’appui de l’Organisation a la Republique soeur 
d’El Salvador reste intacte, independamment de la partici¬ 
pation directe de cet organe. Le fait que le processus de 
paix, qui peut etre qualifie de succes, a atteint un degre de 
maturite tel qu’il ne necessite plus l’attention directe du 
Conseil de securite est, a tous points de vue, de bon augure. 
De toute maniere, la resolution que nous venons d’adopter 
offre pour l’avenir des mecanismes de cooperation et 
d’assistance de l’ONU avant que ne prenne fin le mandat de 
l’ONUSAL. 

Le processus de paix salvadorien s’est deroule de 
tacon positive pour le peuple d’El Salvador. Nous formons 
le voeu que la poursuite des efforts fasse de cette etape 
aussi un succes. 
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M. Valle (Bresil) (interpretation de Vanglais) : Le 
Gouvernement bresilien n’a cesse de suivre de pres revo¬ 
lution de la situation dans la nation soeur d'El Salvador. 
Nous avons pris note avec satisfaction que tant le Gouver¬ 
nement que le FMLN se sont employes a contribuer au 
renforcement du dialogue en renongant a des exigences 
particulieres qui risquaient de saper l'ensemble du processus 
de paix. La Mission d’observation des Nations Unies en 
El Salvador (ONUSAL), a laquelle le Bresil a participe en 
fournissant des observateurs militaires et de police, a permis 
de realiser des progres dans la consolidation de la paix. 
Nous estimons done qu’il est essentiel que FONU reaffirme 
son appui au processus de paix en El Salvador et sa pro- 
messe de contribuer a son succes. 

A cet egard, nous souhaitons exprimer notre recon¬ 
naissance au Secretaire general, a son Representant special, 
M. Ter Horst, et au personnel de l'ONUSAL pour les 
efforts qu’ils ont deployes inlassablement en faveur de la 
paix et de la reconciliation nationales en El Salvador. 

Le tout dernier rapport presente par le Secretaire 
general sur l'ONUSAL souligne a juste titre la necessite 
d’appliquer pleinement les Accords de paix. Certaines 
questions en suspens, telles que le plein deployment de la 
Police nationale civile et T elimination de l’ancienne Police 
nationale, sont particulierement inquietantes. II faut rappeler 
que la politique de securite publique est un des elements 
critiques et fondamentaux des Accords de paix. En outre, il 
ne faut pas oublier qu’il est necessaire de veiller au progres 
du transfert des terres et au processus de reintegration. 

Si les retards et les difficultes rencontrees dans la mise 
en oeuvre des Accords de paix suscitent l’inquietude, il ne 
faut pas pour autant perdre de vue que e’est l’absence 
d’organisation adequate et d’appui financier qui a retarde le 
respect des Accords de paix. 

Comme le Secretaire general le signale dans son 
rapport, 

«Une fois qu’il aura ete mene a bien, le processus 
de paix en El Salvador sera une realisation remarqua- 
ble.» (S/1994/1212, par. 29) 

C’est vrai qu’on a beaucoup progresse. En cette phase 
finale, il serait dommage que l'ONU se detourne du 
processus. Voila pourquoi nous avons fermement appuye la 
resolution 961 (1994). qui vient d’etre adoptee, essentiel- 
lement parce qu’elle proroge jusqu’au 30 avril 1995 l’actuel 
mandat de l’ONUSAL. Quoi qu’il en soit, meme apres 
1’expiration du mandat de l'ONUSAL, nous ne devrions pas 


envisager de mettre fin a toutes les activites des Nations 
Unies en El Salvador. De toute evidence, une aide supple - 
mentaire est necessaire, notamment pour appuyer les efforts 
de developpement d’El Salvador. 

Le Bresil estime qu’il faut voir dans le processus de 
paix en El Salvador un exemple de la contribution signifi¬ 
cative que l’ONU peut apporter aux efforts d’un peuple 
pour regler les problemes susceptibles d’affecter la securite 
d’une region ou d’une sous-region. Le peuple dynamique et 
travailleur d’El Salvador ne merite pas moins. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
Le deroulement du processus de paix en El Salvador prouve 
que la bonne foi des parties engagees dans la reconciliation 
et leur volonte politique d’arriver a une paix durable sont la 
clef du reglement des conflits. A cet egard, le Gouver¬ 
nement d’El Salvador et le Frente Farabundo Marti para la 
Liberacion Nacional (FMLN) ont montre l’exemple. Ils se 
sont engages a maintes reprises a mettre integralement en 
oeuvre les Accords de paix et, le 4 octobre dernier, ils ont 
publie a cette fin une declaration conjointe. Ainsi ont-ils jete 
les bases politiques des efforts que doit deployer El Salva¬ 
dor pour arriver a une paix durable, ce dont nous leur 
sommes reconnaissants. 

La stabilite est une condition fondamentale du develop¬ 
pement d’un pays. La paix, la stabilite et le developpement 
sont les aspirations communes des peuples partout dans le 
monde. C’est forts de cette position fondamentale que nous 
n’avons cesse d’appuyer resolument le peuple salvadorien, 
qui n’a menage aucun effort pour se debarrasser du Beau de 
la guerre et pour retablir la paix, et que nous n’ avons cesse 
d’appuyer les Nations Unies, particulierement la Mission 
d’observation des Nations Unies en El Salvador (ONU¬ 
SAL), qui, sans relache, s’est efforcee, a la demande des 
deux parties en El Salvador, de verifier la mise en oeuvre 
des Accords de paix, contribuant ainsi dument au processus 
de paix salvadorien. C’est aussi a partir de cette position 
fondamentale que la delegation chinoise a vote pour la 
resolution du Conseil de securite que nous venons d'adopter 
pour proroger le mandat de l'ONUSAL. 

Comme le dit le proverbe chinois, «L’avenir est 
radieux, mais le chemin qui y conduit est tortueux». De 
graves problemes subsistent concernant la mise en oeuvre 
des Accords de paix. Je songe en particulier au fait qu’on 
n’a pas reussi a executer a temps les programmes visant le 
transfert des terres et la reinsertion des anciens combattants 
dans la societe, programmes — comme le Secretaire general 
le fait remarquer — qui sont determinants pour renforcer le 
processus de paix. Si leur mise en oeuvre devait echouer ou 
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etre de nouveau retardee, il en resulterait probablement de 
graves bouleversements qui aneantiraient tout ce qui a ete 
accompli jusqu’ici dans le cadre du processus de paix. Nous 
appelons done les parties en presence en El Salvador a 
traduire leur volonte politique en actes et a entreprendre 
immediatement des negociations pom arriver a des solutions 
concretes. La communaute internationale et les institutions 
des Nations Unies devraient. quant a elles, honorer les 
engagements qu’elles ont pris d’aider le peuple salvadorien 
a surmonter ses difficultes afin d'assurer le plein succes du 
processus de paix. 

M. Ladsous (France) : C’est avec satisfaction que ma 
delegation a vote en faveur de cette resolution qui decide un 
dernier renouvellement du mandat de l’ONUSAL jusqu’au 
30 avril de Fannee prochaine. 

Cette operation a ete, a bien des egards, un modele. 
Elle doit bientot prendre fin, son mandat accompli. Nous 
pouvons saluer ce succes de notre Organisation : des elec¬ 
tions democratiques ont eu lieu et le pays est engage desor- 
mais dans la voie de la restauration de la democratic et de 
la reconstruction. 

Pour autant, la satisfaction du Conseil ne peut etre 
totale en raison des retards intervenus dans la mise en 
oeuvre des differents programmes et de la persistance de la 
violence. Nous sommes particulierement preoccupes a cet 
egard par le rapport du Groupe mixte charge d’enqueter sur 
les groupes armes irreguliers d’inspiration politique. II reste 
cinq mois pour que les objectifs des Nations Unies soient 
pleinement accomplis. Ils doivent l’etre dans les delais 
impartis. Nous appelons done les parties a cooperer avec 
FONUSAL, a respecter les engagements pris au titre des 
accords de paix ainsi que les recommandations de la 
Commission de la verite. La realisation du programme de 
transferts des terres, la mise en place de la nouvelle police 
rationale civile ainsi que la reforme judiciaire sont des 
elements clefs pour le bon fonctionnement des institutions 
et pour Fetablissement d’une paix durable en El Salvador. 

Cette operation doit se conclure dans de bonnes condi¬ 
tions egalement sur le plan logistique. Nous estimons 
indispensable, par consequent, que les questions relatives 
aux modalites du retrait de FONUSAL, comme par exemple 
la devolution des equipements, soient resolues en temps 
utile. Ma delegation souhaiterait disposer, en temps oppor- 
tun, d’informations du Secretariat a ce sujet. 

Naturellement, la fin du mandat de FONUSAL a la 
date du 30 avril ne signifie pas que l’ONU se desinteressera 
d’El Salvador. Mais nous entrerons alors dans une nouvelle 


phase, qui sera celle de la consolidation de la paix et au 
corns de laquelle il appartiendra aux institutions specialises 
des Nations Unies d’aider au relevement du pays, et 
notamment au renforcement de ses institutions. Nous atten- 
dons done avec interet les suggestions du Secretaire general 
pour cette nouvelle periode. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tante des Etats-Unis. 

Le processus de paix en El Salvador a permis de voir 
l'ONU sous son meilleur jour : un negociateur dynamique, 
un organisateur ingenieux et un pacificateur efficace. En 
adoptant une resolution qui, dans cinq mois, mettra fin au 
travail de la Mission d’observation des Nations Unies en 
El Salvador (ONUSAL), on a rendu hommage a Foeuvre 
des hommes et des femmes de FONUSAL. Nous savons 
tous combien il est difficile et peu courant de celebrer 
l’achevement du mandat d’une mission de maintien de la 
paix. Nous felicitons l'ONU de son excellent travail, qui 
sera bientot acheve. 

Meme si le Conseil a demande a FONUSAL d’achever 
son travail prochainement, il importe que les elements des 
Accords de paix non encore executes le soient des que 
possible, selon le calendrier arrete en mai dernier. Mon 
gouvernement reste preoccupe par le fait que d'importants 
elements des Accords de paix ne sont toujours pas executes, 
notamment en matiere de securite publique et pour ce qui 
est des recommandations de la Commission de la verite. Les 
cinq prochains mois seront importants pour consolider les 
progres enregistres jusqu’ici et pour avancer dans la mise en 
oeuvre des elements non encore executes des Accords de 
paix. Nous invitons instamment toutes les parties a repondre 
a l’appel du Conseil et a redoubler d'efforts pour que tous 
les aspects des Accords de paix soient mis en oeuvre avant 
la fin du mois de mars 1995. 

Le Conseil reconnait qu’El Salvador a suffisamment 
progresse sur la voie de la paix et de la reconciliation pour 
continuer sans la presence d’une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies. Le conflit est termine, et les 
instances politiques competentes se sont attaquees aux 
problemes qui etaient a son origine. 

Cela ne veut pas dire pour autant que la communaute 
internationale elude la responsabilite qui lui incombe de 
veiller a l'execution de tous les elements des Accords de 
paix. Au contraire, la communaute internationale et mon 
gouvernement restent bien decides a renforcer la paix et la 
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democratic en El Salvador. Nous constatons simplement 
qu’une nouvelle etape a ete franchie en El Salvador. 

La resolution d’aujourd’hui indique clairement que 
cette derniere prorogation sera suffisante pour achever le 
mandat de maintien de la paix en El Salvador, qu’il sera 
precede au retrait du personnel de FONUSAL a la fin de la 
periode de cinq mois et que F assistance jugee necessaire 
apres F achievement du mandat de FONUSAL le 30 avril 
1995 sera decidee apres consultations entre les institutions 
techniques appropriees et les Etats Membres. 

II est temps d'envisager ce qui suivra le maintien de la 
paix. Nous nous felicitons de F intention du Secretaire 
general — telle qu'exprimee dans son rapport du 


31 octobre — de prevoir les mecanismes necessaires pour 
que l’ONU s’acquitte de son obligation de verifier que les 
Accords de paix ont ete pleinement mis en oeuvre. 

Pour terminer, je tiens a feliciter chaleureusement le 
peuple salvadorien. qui s’est efforce, parfois en prenant de 
grands risques, de provoquer le changement dans son pays. 
Nous ne doutons pas qu’El Salvador a un avenir radieux 
devant lui et nous sommes convaincus que c’est grace aux 
dirigeants et au peuple salvadoriens que la democratisation 
et la reconciliation sont devenues une realite dans leur pays. 
Nous les encourageons a poursuivre leur travail de reforme 
dans les mois a venir. La paix est venue en El Salvador 
parce qu’une nation fatiguee de lutter voulait travailler dans 
l’harmonie; la paix en El Salvador durera aussi longtemps 
qu’existera la volonte de forger un avenir commun dans un 
systeme libre et democratique. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presidente du 
Conseil. 

II n’y a pas d'autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de son examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. 


La seance est levee a 17 heures. 
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